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Convention Enlèvement d’enfants de 1980 et Convention 
Protection des enfants de 1996 : Séances de réflexion 

informelles sur les futures réunions de la Commission spéciale 

I. Introduction 
1 Lors de sa réunion de 2024, le Conseil sur les affaires générales et la politique (CAGP) a formulé 

l’invitation suivante : 

« [...] a invité le BP à tenir une séance de réflexion informelle pour discuter des moyens 
possibles qui permettraient d’aider le BP dans l’organisation de la prochaine réunion de la 
CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. Cette séance de réflexion, organisée en ligne, 
sera réservée aux Membres et devrait se tenir avant la fin de 2024. Le BP fera rapport sur 
les résultats de la séance de réflexion au CAGP de 2025.1 » 

2 Dans ce cadre, le Bureau Permanent (BP) de la HCCH a organisé des séances de réflexion 
informelles consacrées à la planification des futures réunions de la Commission spéciale sur la 
Convention Enlèvement d’enfants de 1980 et la Convention Protection des enfants de 1996. Ces 
séances se sont tenues en ligne du 18 au 21 novembre 2024 et ont réuni plus de 80 participants, 
représentant 29 Membres, ainsi que des membres du BP. Les discussions ont été présidées par 
Mme Angele Sears-Debono, Responsable juridique et politique à la Commission européenne. 

3 Le présent document vise à fournir un résumé des discussions tenues lors des séances de réflexion 
informelles (II), qui est complété par une synthèse rédigée par la Présidente à l’issue des séances 
de réflexion informelles (III), et à proposer au CAGP des recommandations concernant la 
planification future des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. 

II. Résumé des discussions 

A. Première séance 

4 Lors de la première séance de réflexion informelle, le BP a présenté un aperçu des modalités de 
planification des précédentes réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. Il a été 
noté que la Convention du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants (Convention de 1980) et la Convention du 19 octobre 1996 concernant la compétence, 
la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité 
parentale et de mesures de protection des enfants (Convention de 1996) se trouvent à des stades 
de développements distincts, nécessitant ainsi des approches adaptées. Alors que les discussions 
autour de la Convention de 1980 se concentrent principalement sur son fonctionnement pratique, 
la Convention de 1996 requiert encore des efforts de promotion et des travaux de fond 
supplémentaires (notamment l’élaboration de Formulaires modèles et de guides succincts). Le BP 
a suggéré que la préparation des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996 suive 
un modèle similaire à celui utilisé pour d’autres réunions de Commissions spéciales, telles que 
celles sur les Conventions Adoption de 1993, Protection des adultes de 2000 ou Recouvrement 
des aliments de 2007. Ce modèle comprend une consultation initiale menée deux ans avant la 
tenue de la réunion, permettant ainsi aux Parties contractantes d’identifier les sujets de discussion 
qu’elles considèrent prioritaires. Les réponses à cette consultation servent de base à l’élaboration 
d’un questionnaire dans lequel les Parties contractantes sont invitées à classer par ordre de 

 
1  « Conclusion et Décision (C&D) No 21 du Conseil sur les affaires générales et la politique de la HCCH (du 5 au 8 mars 

2024) », C&D No 12, disponibles sur le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net, sous les rubriques 
« Gouvernance », « Conseil sur les affaires générales et la politique » puis « Archives (2000-2024) ». 

http://www.hcch.net/
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priorité les thèmes de discussion précédemment suggérés2. Une analyse des réponses est ensuite 
présentée au CAGP, qui mandate l’ordre du jour et la planification d’une réunion de Commission 
spéciale3. Les participants ont exprimé un large soutien à l’idée d’appliquer ce modèle à la 
préparation des réunions de la CS sur les Convention de 1980 et de 1996. Une suggestion a été 
faite par un participant d’annexer un document, similaire au Document de référence No 3 (voir 
annexe II), au premier questionnaire. Ce document permettrait d’identifier les thèmes de 
discussion prioritaires, afin de tenir les Parties contractantes informées des progrès réalisés 
concernant les Conventions de 1980 et de 1996. Cette proposition a été approuvée par les 
participants. Par ailleurs, certains ont recommandé que le questionnaire soit conçu de manière à 
permettre aux répondants de formuler des réponses détaillées et de fournir des explications 
supplémentaires. 

5 Lors des discussions initiales de la séance de réflexion informelle, les participants ont exprimé un 
fort désir de voir des échanges plus ouverts entre tous les acteurs concernés lors des réunions de 
la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. Bien qu’ils aient apprécié la disponibilité des projets 
de Conclusions et Recommandations (C&R) pour le Comité de rédaction, les participants ont 
souligné que les discussions ne devraient pas être guidées par le contenu de ces projets, mais par 
les orientations données par le(s) président(s) des réunions de la CS. Les participants se sont 
également prononcés en faveur de réunions plus courtes et plus fréquentes de la CS sur les 
Conventions de 1980 et de 1996. À cet égard, certains ont insisté sur l’importance de garantir que 
la brièveté des réunions n’affectent pas la profondeur des débats. Le BP a fait remarquer qu’il 
serait plus économique que les réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996 s’étalent 
sur une période de quatre à cinq jours, incluant un réunion des membres du Réseau international 
de juges de La Haye (RIJH) et des rencontres bilatérales entre les Autorités centrales, organisées 
à l’extérieur du bâtiment de l’Académie du Palais de la Paix, soit la veille, soit le lendemain de la 
réunion de la CS. 

6 Les participants ont également exprimé une préférence pour un ordre du jour plus concis et plus 
ciblé, permettant des discussions plus approfondies sur des questions essentielles. À ce propos, 
certains ont manifesté un intérêt particulier pour le forum en ligne des Autorités centrales (encore 
en développement), destiné à l’échange des meilleures pratiques et à la gestion des dossiers, 
estimant qu’il pourrait offrir une plateforme plus adaptée pour des discussions techniques entre 
les Autorités centrales4. Il ont noté que cela permettrait de mieux affiner l’ordre du jour des 
réunions de la CS, en libérant davantage de temps sur les questions jugées les plus pertinentes 
par les Parties contractantes. Certains ont ajouté qu’un ordre du jour plus concis et plus ciblé 

 
2  Convention Adoption de 1993 : Questionnaire sur des thèmes éventuels pour la Cinquième réunion de la Commission 

spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention Adoption de 1993 (Doc. prél. No 1 de juillet 2019) ; Convention 
Protection des adultes de 2000 : Questionnaire visant à évaluer la nécessité de convoquer une réunion éventuelle de la 
Commission spéciale en 2022 pour examiner le fonctionnement pratique de la Convention Protection des adultes de 
2000 (Doc. prél. No 1 de juillet 2019) ; Convention Recouvrement des aliments de 2007 : Questionnaire sur le 
fonctionnement pratique de la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments (Doc. prél. No 1 d’août 2019) ; 
Convention Recouvrement des aliments de 2007 : Questionnaire sur le fonctionnement pratique du Protocole Obligations 
alimentaires de 2007 (Doc. prél. No 2 d’août 2019). 

3  Convention Adoption de 1993 : Analyse des réponses au Questionnaire de 2019 sur les thèmes et le format éventuels 
pour la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention HCCH de 1993 
sur l’adoption (Doc. prél. No 2 de décembre 2019) ; Convention Protection des adultes de 2000 : Rapport sur la 
préparation d’une première réunion de la Commission spéciale chargée d’examiner le fonctionnement pratique de la 
Convention HCCH de 2000 sur la protection des adultes (Doc. prél. No 10 de décembre 2019) ; Convention 
Recouvrement des aliments de 2007 : Préparation de la Première réunion de la Commission spéciale sur le 
fonctionnement pratique de la Convention Recouvrement des aliments de 2007 et du Protocole Obligations alimentaires 
de 2007 (Doc. prél. No 9, version révisée de février 2020). 

4  Voir Conclusion et Recommandation (C&R) No 95 de la Huitième réunion de la CS sur le fonctionnement pratique des 
Conventions de 1980 et de 1996 : « La CS reconnaît que la mise en œuvre et le fonctionnement effectifs de la Convention 
Enlèvement d’enfants de 1980 pourraient bénéficier de la tenue d’un forum en ligne annuel ou semestriel permettant 
aux Autorités centrales d’échanger les meilleures pratiques et d’autres informations relatives à la gestion des dossiers. 
Les Autorités centrales sont invitées à manifester leur intérêt à participer au forum et à indiquer si elles souhaitent se 
joindre à un groupe directeur pour établir le forum. » 

https://assets.hcch.net/docs/203c98c1-2848-4617-9ccc-4206769e1baa.pdf
https://assets.hcch.net/docs/b3082350-f0a4-4a0f-83f8-bdec4c57e3a3.docx
https://assets.hcch.net/docs/6d7a7978-5f5d-45ad-a2ce-08151ecd7a5f.docx
https://www.hcch.net/fr/publications-and-studies/details4/?pid=6677
https://assets.hcch.net/docs/423e9b70-6f1d-4890-a561-04841c193406.pdf
https://assets.hcch.net/docs/4ab96c67-0251-46a4-8e0b-5a7747c27213.pdf
https://assets.hcch.net/docs/206cc42c-5783-4dc6-80a0-117a25469a36.pdf


Doc. prél. No 8B de décembre 2024 

3 

pourrait se traduire par une documentation moins abondante, rendant les C&R plus succinctes et 
facilitant leur utilisation et leur mise en œuvre ultérieure. Plusieurs participants ont également 
exprimé leur souhait d’adopter une approche plus collaborative dans la préparation des réunions 
de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996, les Parties contractantes devant jouer un rôle 
plus actif dans l’élaboration de l’ordre du jour et des documents y afférents. Sur ce dernier point, 
le BP a précisé que la préparation des documents est évaluée et déterminée par le CAGP au cas 
par cas, selon la nature et le type de document à préparer. 

7 Par ailleurs, les participants ont suggéré que des réunions d’accueil destinées aux nouvelles 
Parties contractantes et aux nouveaux collaborateurs des Autorités centrales soient organisées 
périodiquement ou annuellement par le BP. Ces réunions viseraient à sensibiliser aux C&R des 
réunions antérieures de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996 et aux outils pratiques ou 
de mise en œuvre existants. Il a été souligné que cela contribuerait à réduire la longueur des ordres 
du jour des réunions de la CS, étant donné que les points purement informatifs seraient moins 
nécessaires et les discussions redondantes sur des sujets déjà abordés seraient évitées. Il a été 
convenu qu’un sujet particulier pourrait toutefois être rouvert à la discussion par la CS sur les 
Conventions de 1980 et de 1996, à condition qu’il bénéficie d’un soutien suffisant. 

8 Les participants ont largement convenu que tous les documents afférents aux réunions de la CS 
sur les Conventions de 1980 et de 1996 devraient être mis à disposition suffisamment en avance, 
afin de permettre aux délégués de se préparer de manière adéquate. Toutefois, il a été reconnu 
que cela pourrait parfois poser des difficultés, certains documents dépendant des résultats de 
réunions de Groupes d’experts ou de travail, ainsi que d’autres réunions et événements. 

B. Deuxième séance 

9 Lors de la deuxième séance, les participants ont été invités à débattre, en groupes restreints, des 
avantages et inconvénients d’organiser une réunion conjointe de la CS sur les Conventions de 
1980 et de 1996, par rapport à la tenue de réunions distinctes portant sur chaque Convention, 
étant précisé que les questions relatives aux deux Conventions peuvent être abordées lors de l’une 
ou l’autre des réunions, voire des deux. À l’issue des discussions, chaque groupe a désigné un 
rapporteur pour présenter les conclusions de ses travaux. 

10 Tous les groupes de discussion se sont accordés à dire que les avantages d’une réunion conjointe 
portant sur les Conventions de 1980 et de 1996 l’emportaient sur les inconvénients. Si certains 
participants ont souligné qu’une réunion distincte portant sur chaque Convention pourrait 
permettre de raccourcir et de mieux cibler les débats, l’ensemble des participants a exprimé des 
préoccupations liées aux contraintes budgétaires inhérentes à l’organisation de deux réunions 
distinctes. Les participants ont convenu que la tenue d’une réunion unique de la CS sur les 
Conventions de 1980 et de 1996 serait non seulement plus économique et plus efficace (tant en 
termes de contenu que de déplacements), mais favoriserait également une synergie accrue entre 
les deux Conventions, encourageant ainsi un plus grand nombre d’États à devenir Parties 
contractantes à la Convention de 1996. Dans le même ordre d’idées, plusieurs participants, y 
compris des Parties non contractantes à la Convention de 1996, ont exprimé leur souhait 
d’approfondir les discussions plus sur la mise en œuvre pratique et l’interprétation de cette 
dernière dans le cadre d’une réunion unique de la CS sur les deux Conventions. 

11 En ce qui concerne l’implication accrue des Parties contractantes dans les travaux préparatoires 
des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996, certains participants ont suggéré 
qu’un moyen supplémentaire de garantir une attention adéquate pour chaque Convention au cours 
d’une seule réunion pourrait être l’élaboration de C&R distinctes portant sur chaque Convention. 
D’autres propositions ont inclus l’organisation d’une réunion conjointe de la CS sur les Conventions 
de 1980 et de 1996, suivie d’une réunion distincte consacrée uniquement à la Convention de 
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1996, ou encore la division de la réunion unique en trois segments : l’un dédié à l’enlèvement 
international d’enfants de manière générale et les deux autres au fonctionnement pratique des 
Conventions de 1980 et 1996 respectivement, avec des sessions distinctes de C&R à l’issue de 
chaque segment. Toutefois, ces propositions n’ont pas fait l’objet d’un consensus. Les participants 
ont reconnu que l’organisation de réunions distinctes pour les Conventions de 1980 et de 1996 
pourrait entraîner des redondances ou des chevauchements dans les débats. De plus, en ce qui 
concerne une réunion distincte sur la Convention de 1996, des préoccupations ont été soulevées 
quant à une faible participation des praticiens. 

C. Troisième séance 

12 Au cours de la troisième séance, les participants ont été invités à aborder, en groupes restreints, 
toute autre question relative à la planification, au format et au fonctionnement des réunions de la 
CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. À l’issue des discussions, chaque groupe a désigné 
un rapporteur pour présenter les conclusions de ses travaux. 

13 Les participants ont souligné l’importance d’organiser des réunions préparatoires en ligne avant 
les réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996, destinées aux nouvelles Parties 
contractantes et aux nouveaux collaborateurs des Autorités centrales, afin de gagner du temps et 
d’éviter de répéter les discussions sur des questions pour lesquelles la CS a déjà adopté des C&R. 
Ils ont également insisté sur l’importance d’organiser des réunions périodiques des Autorités 
centrales et du RIJH entre les réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996, dans le 
but de traiter des questions pratiques et d’interprétation. 

14 Un certain nombre de participants se sont exprimés en faveur de l’organisation de groupes de 
discussion en personne lors des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996, 
permettant aux délégués de traiter de sujets spécifiques et de soumettre leurs conclusions à la 
plénière. La faisabilité de ces groupes de discussion a été discutée et, bien qu’un consensus ait 
émergé sur la pertinence de cette idée, il a été convenu que des contraintes pratiques et 
temporelles devraient être prises en compte, telles que les espaces limités dans le bâtiment de 
l’Académie, qui pourraient être alloués aux groupes de discussion, ainsi que le temps réduit (4 à 
5 jours) alloué aux séances, aux groupes de discussion, ainsi qu’aux réunions bilatérales des 
Autorités centrales et à la réunion du RIJH. Plusieurs solutions ont été envisagées, y compris le 
changement de lieu de réunion, afin de répondre aux besoins logistiques tout en tenant compte 
des contraintes budgétaires. Le BP a fait remarquer que, bien que le bâtiment de l’Académie du 
Palais de la Paix demeure l’option la plus compétitive financièrement pour accueillir le grand 
nombre de délégués, d’autres alternatives restaient envisageables. 

15 De nombreux participants ont exprimé leur soutien à l’idée d’organiser des présentations par des 
représentants des Autorités centrales lors des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et 
de 1996, tout en précisant qu’ils n’étaient pas favorables à des présentations théoriques et 
académiques. Bien que certains participants aient exprimé leur ouverture à des présentations 
d’universitaires et de praticiens, d’autres ont soulevé des préoccupations concernant la gestion du 
temps, estimant que la durée des réunions ne permettrait pas l’intégration de présentations 
supplémentaires. Certains participants ont remis en question la faisabilité de telles présentations 
dans le cadre de réunions plus concises de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996 et ont 
proposé que celles-ci soient mieux adaptées au forum en ligne des Autorités centrales. Néanmoins, 
un consensus a été atteint en faveur de présentations pratiques, directement liées aux sujets des 
Conventions de 1980 et de 1996. Il a également été suggéré que certaines délégations présentent 
des études de cas lors de ces réunions, portant sur certains des thèmes abordés par les Parties 
contractantes dans les questionnaires, afin d’encourager des discussions et des collaborations 
plus actives pour résoudre des problématiques communes. 
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16 Les participants ont ensuite discuté des moyens visant à améliorer le processus de rédaction des 
C&R, tant en séance plénière que lors des sessions du Comité de rédaction. Bien que les 
participants se soient accordés sur le fait que la préparation préalable des C&R facilite le travail 
du Comité de rédaction, tous les groupes de discussion ont estimé que la présence de C&R déjà 
rédigées dans les Documents préliminaires et les Documents de travail, préparés par le BP en 
amont des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996, risquait d’anticiper les 
discussions, réduisant ainsi ces dernières à un simple exercice rédactionnel, empêchant un 
échange ouvert sur les pratiques et défis rencontrés entre les délégués. Certains participants ont 
suggéré que les Documents préliminaires pourrait plutôt se conclure par des questions ciblées ou 
des suggestions de discussion, plutôt que par une proposition de C&R. Les participants ont 
également suggéré la possibilité que le Comité de rédaction se réunisse dès le premier jour de la 
réunion de la CS, plutôt que le deuxième jour, afin de disposer de plus de temps pour rédiger les 
C&R sur la base des conclusions du (des) Président(s). 

17 Tous les groupes de discussion se sont mis d’accord sur le fait que les réunions bilatérales en 
personne entre les Autorités centrales lors des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et 
de 1996, ainsi que les réunions du RIJH, devraient être inscrites à l’ordre du jour. Bien que certains 
participants aient proposé d’organiser ces réunions bilatérales pendant les pauses déjeuner afin 
de gagner du temps, d’autres ont émis des réserves, soulignant les difficultés pratiques et les 
contraintes de temps importantes que cela pourrait engendrer. En conséquence, il a été 
recommandé que ces réunions se déroulent soit en amont, soit immédiatement après la tenue de 
la réunion de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. 

18 Enfin, les participants ont souligné l’utilité de l’étude statistique dans le cadre de la Convention de 
1980, mais ont également noté qu’en cas de réunions plus fréquentes de la CS sur les Conventions 
de 1980 et de 1996, la production de statistiques à chaque réunion pourrait ne pas être 
nécessaire. 

III. Synthèse de la Présidente 
19 Lors de la dernière séance de réflexion informelle, la Présidente a présenté la synthèse suivante, 

qui a recueilli un large soutien : 

A. Format, durée et cycle des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 
1996 

20 Un consensus clair s’est dégagé en faveur de la poursuite des discussions sur le fonctionnement 
pratique des Conventions de 1980 et de 1996 dans le cadre d’une réunion unique portant sur les 
deux Conventions. Il a été convenu que les réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 
1996 devraient être plus courtes, d’une durée de quatre à cinq jours, et organisées à des 
intervalles plus réguliers, soit tous les trois ou quatre ans. Cette périodicité devrait tenir compte 
des ressources disponibles et du programme de travail global du BP et de sa Division « Droit de la 
famille et de la protection des enfants ». Des réunions bilatérales en personne entre les Autorités 
centrales et une réunion du RIJH devraient également être prévues, soit la veille, soit le lendemain 
des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. 

21 Il a été reconnu qu’une période de transition serait nécessaire pour mettre en œuvre les 
modifications proposées concernant le format et la durée des réunions de la CS sur les Conventions 
de 1980 et de 1996. 

B. Ordre du jour 

22 Les participants ont unanimement souligné l’importance de garantir des discussions ouvertes et 
étendues portant sur les questions relatives au fonctionnement pratique et à l’interprétation. 
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23 Les participants sont convenus que l’ordre du jour des réunions de la CS sur les Conventions de 
1980 et de 1996 devrait être élaboré en collaboration plus étroite avec les Parties contractantes. 
L’objectif est de limiter le nombre de thèmes abordés, en identifiant les priorités sur la base des 
réponses des Parties contractantes aux questionnaires distribués par le BP. Il a également été 
convenu que l’ordre du jour devrait inclure des présentations sur les meilleures pratiques. Les 
participants se sont accordés à dire que les points de l’ordre du jour purement informatifs (au 
bénéfice des nouvelles Parties contractantes) et les présentations théoriques devraient être 
réservés aux diverses réunions périodiques proposées, telles que le forum en ligne des Autorités 
centrales, les réunions en ligne du RIJH, les réunions préparatoires en ligne en amont de la tenue 
de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996 ou encore les réunions périodiques ou annuelles 
consacrées à l’accueil des nouvelles Parties contractantes ou des nouveaux collaborateurs des 
Autorités centrales. Les participants ont convenu que le fait de réduire le nombre de points inscrits 
à l’ordre du jour pourrait aboutir à des C&R plus concises mais plus significatives. 

24 Les participants ont souligné les avantages potentiels de recourir à des groupes de discussion au 
cours des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. Ces groupes permettraient 
de débattre de sujets d’intérêt spécifiques et de favoriser des échanges interactifs sur les 
meilleures pratiques avant les discussions plus générales en séance plénière. Cependant, les 
contraintes logistiques et de ressources ont été reconnues. L’efficacité des groupes de discussion 
dépendrait des sujets identifiés comme prioritaires dans les questionnaires. À cet égard, le BP a 
proposé d’explorer différentes options pour améliorer de manière significative les discussions, 
telles que la tenue de discussions en séance plénière, la constitution de groupes restreints ou 
l’organisation de réunions distinctes précédant les réunions de la CS sur les Conventions de 1980 
et de 1996 ou entre celles-ci. Le BP a assuré que toutes ces alternatives seront examinées et 
intégrées dans les consultations avec les Parties contractantes sur les thèmes à aborder. 

C. Documentation 

25 Les participants se sont accordés à dire que le nombre de documents soumis à l’attention de la 
CS sur les Conventions de 1980 et de 1996 devrait être réduit, ce qui s’inscrira naturellement de 
dans le cadre d’un ordre du jour plus succinct. Ils ont également souligné l’importance de garantir 
la distribution anticipée de tous les documents (au moins deux mois avant la tenue de la réunion) 
afin de permettre une préparation efficace des délégués en vue de discussions ouvertes. Certains 
participants ont suggéré que les Documents préliminaires, en fonction des thématiques abordées, 
pourraient inclure des questions ciblées ou des propositions de discussion plutôt que des projets 
de C&R. 

D. Forum en ligne des Autorités centrales 

26 Les participants ont souligné l’utilité du forum en ligne des Autorités centrales en tant que 
plateforme d’échange de bonnes pratiques et d’informations relatives à la gestion des dossiers. 
Ce forum en ligne, encore en cours de développement, pourrait constituer une plateforme plus 
appropriée pour les discussions techniques entre Autorités centrale, contribuant ainsi à alléger 
l’ordre du jour de la réunion de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. Les participants ont 
également suggéré que les résultats des échanges de ce forum en ligne soient présentés par les 
participants concernés lors des réunions de la CS. 

E. Dates limites 

27 Les participants sont convenus que le respect de toutes les dates limites, y compris celles relatives 
aux désignations, aux réponses aux questionnaires et aux commentaires sur les Documents 
préliminaires, est essentiel pour garantir une préparation fluide et des discussions efficaces lors 
des réunions de la CS sur les Conventions de 1980 et de 1996. Certains participants ont également 
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proposé que le BP examine la possibilité de fixer des dates limites avec des échéances plus 
rapprochées. 

IV. Proposition soumise au CAGP 
28 À la lumière des conclusions des séances de réflexion informelles, le BP soumet les C&D suivantes 

à l’attention du CAGP : 

• Le CAGP prend note des résumés présentés par la Présidente et le BP concernant les 
séances de réflexion informelles sur les futures réunions de la Commission spéciale (CS) sur 
la Convention Enlèvement d’enfants de 1980 et la Convention Protection des enfants de 
1996. 

• En ce qui concerne la date de la prochaine réunion de la CS sur les Conventions Enlèvement 
d’enfants de 1980 et Protection des enfants de 1996, ainsi que la périodicité de ces 
réunions, le CAGP prend note des observations formulées dans la synthèse de la Présidente. 
Toutefois, il convient de souligner que la planification de ces réunions devra s’inscrire dans 
le cadre de la discussion générale relative à la programmation de toutes les réunions futures 
de CS. 
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